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 COHABITATION/PARTENARIAT ENREGISTRÉ

Établir une relation de vie commune  
en Belgique ou à l’étranger ? 
 1. En Belgique 
Une déclaration de cohabitation légale est 
faite au moyen d'un écrit remis contre récé-
pissé à l'officier de l'état civil du domicile 
commun. 
 
2. À l’étranger 
Si vous voulez faire enregistrer une relation de 
vie commune (partenariat) à l’étranger et si le 
droit du pays de résidence prévoit une forme 
de partenariat enregistré, vous devez vous 
adresser à l’autorité étrangère compétente. 
Le droit de certains pays ne prévoit pas de 
forme de partenariat enregistré. 
Les consulats belges n’ont aucune compé-
tence en la matière. 
  
Quel droit s’applique ? 
Le droit de l’État du premier enregistrement 
règle la relation de vie commune, même après 
déplacement du domicile ou de la résidence 
habituelle vers un autre pays. 
Ce droit détermine notamment si un tel enre-
gistrement est possible, ses effets sur la per-
sonne et les biens des deux partenaires ainsi 
que les causes et conditions de la cessation 
de la relation. 

   
Mettre fin à une cohabitation ? 
1. En Belgique 
La cohabitation légale belge prend fin : 
• Lorsqu'une des parties se marie. 
• Lorsqu’une des parties décède. 
Au moyen d'une déclaration écrite remise 

de commun accord par les cohabitants ou 
unilatéralement par l'un des deux à l'officier 
de l'état civil de la commune du domicile des 
deux personnes ou de l’une d’elles. 
Si les cohabitants sont inscrits à l’étranger 
lorsqu’ils souhaitent mettre fin à leur coha-
bitation légale belge, le SPF Justice leur 
recommande d’adresser leur demande à 
la commune de leur dernière résidence en 
Belgique. 
Les consulats belges n’ont aucune compé-
tence en la matière. 
 
2. À l’étranger 
Il est mis fin à la cohabitation ou au parte-
nariat enregistré conformément au droit de 
l’Etat où elle/il a été enregistré(e). 
Les consulats belges n’ont aucune compé-
tence en la matière. 
  
Effet d’une cohabitation légale ou d’un parte-
nariat enregistré sur la filiation vis-à-vis d’un 
père belge ? 
En droit belge, une déclaration de cohabi-
tation légale souscrite en Belgique ou une 
forme de partenariat enregistré à l’étran-
ger avant la naissance d’un enfant n’a pas 
pour effet d’établir la filiation légale de l’en-
fant vis-à-vis d’un père belge. Le père doit 
encore reconnaître l’enfant selon le droit 
belge, même si le droit du pays étranger où 
le partenariat a été enregistré permet d’éta-
blir de plein droit le lien de  filiation vis-à-vis 
du père de l’enfant, indépendamment de la 
nationalité du père.
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  BELGES À L’ÉTRANGER

Déclaration euthanasie
Les postes consulaires belges ne peuvent ni recevoir ni enre-
gistrer une telle déclaration. Seules les communes belges 
sont actuellement compétentes pour ce faire. 
Une déclaration d’euthanasie dûment complétée pourra 

servir en Belgique, même sans enregistrement auprès d’une 
commune belge. 
Vous trouverez de plus amples informations sur les condi-
tions de validité, en Belgique, d’une déclaration d’euthanasie 

dûment complétée sur le site du SPF Santé publique. Il n’y a 
aucune garantie que cette déclaration d’euthanasie pourra 
servir aussi à l’étranger. 
Vous pouvez demander le formulaire par email : info@ufbe.be

   IMPÔTS DES NON-RÉSIDENTS

Questions - réponses 
Vous avez des revenus en Belgique (par 
exemple, un salaire, une pension, un loyer), et 
• vous résidez à l’étranger, ou 
• vous êtes en Belgique pour une durée limi-
tée (par exemple pour le travail ou les études). 
Vous devez alors rentrer une « déclaration à 
l’impôt des non-résidents ». 
Déclaration 2022 
Vous pouvez rentrer votre déclaration à partir 
de mi-septembre 2022. 

Pourquoi ai-je reçu une déclaration ? 
Le SPF Finances a constaté que vous (et 
éventuellement votre partenaire) avez eu en 
2021 des revenus en Belgique : par exemple, 
un salaire, une pension, un loyer, etc. 
Vous devez donc rentrer une déclaration à 
l’impôt des non-résidents en Belgique. Vous 
devez y mentionner tous les revenus que 
vous avez eu en Belgique en 2021. 

Aurai-je un impôt à payer ? 
Cela dépend de vos revenus, de votre situa-

tion et de votre pays de résidence. 
Dans certains cas, les revenus belges sont 
exonérés d’impôt en Belgique. Cela signifie 
alors que vous n’aurez pas d’impôt à payer 
même si vous rentrez une déclaration qui 
mentionne ces revenus. 
Après avoir rentré votre déclaration, vous 
recevrez un « avertissement-extrait de rôle ». 
Ce document vous indiquera si vous devez 
ou non payer un impôt (ou si vous serez rem-
boursé d’un éventuel trop-perçu). 

Je n’ai eu aucun revenu belge en 2021. 
Que dois-je faire ? 
Vous avez reçu une déclaration mais vous 
pensez que vous n'avez pas à la rentrer dans 
votre situation ? 
Nous vous conseillons néanmoins de rentrer 
la déclaration accompagnée d'une note expli-
quant votre situation. En cas de doute, vous 
pouvez contacter votre bureau compétent. 
Nous examinerons votre situation et nous 
vous expliquerons ce que vous devez faire. 

PB-PP
BELGIE (N) — BELGIQUE



   ANECDOTE

Le passeport 
belge récompensé 
Sorti en février 2022 notre nouveau passe-
port n’est pas passé inaperçu. Son design 
audacieux mettant en valeur nos héros du 
9ième art et ses qualités en matière de sécu-
rité viennent d’être récompensés. 
C’est à Tallin, qu’une délégation de la Direc-
tion Documents de Voyage et d'Identité des 
Affaires étrangères a reçu le prix de « Meil-
leur Nouveau Passeport 2022 » lors de la 
Conférence HSP-EMEA (High Security Prin-
ting, Europe, Middle-East and Africa). 
Ce prix est attribué par le leader mondial de 
renseignements commerciaux sur la sécu-
rité Reconnaissance International, il récom-
pense ce qui se fait de mieux en matière de 
technologies et techniques de production et 
de délivrance de documents officiels gou-
vernementaux. Cela comprend aussi bien 
les devises à savoir les billets de banque et 
monnaies que les cartes d’identité et les pas-
seports. Notre passeport a été récompensé 
pour son audace d’associer un graphisme 
inédit (héros de BD présents sur chacune des 
34 pages) à des techniques de sécurisation 
hautement élaborées. 
En Belgique, on n’a pas de pétrole mais on 
a des idées et même si cela pouvait paraître 
surréaliste d’intégrer la bande-dessinée dans 
un document aussi sérieux et sécurisé qu’un 
passeport, cette audace a visiblement payé 
car non seulement la presse internationale 
en parle (en bien) mais les récompenses 
s’accumulent. 
Si vous êtes Belge et que vous souhaitez un 
exemplaire personnalisé de ce passeport, 
adressez-vous à votre administration com-
munale ou au poste diplomatique de votre 
juridiction. 

   EXPAT & CO

Vivre comme un caméléon en France 
Imaginez la situation suivante : vous vivez au 
Royaume-Uni, mais vous allez bientôt démé-
nager en France pour votre nouvel emploi. Ou 
bien vous vivez en Allemagne, mais vous suivez 
l'amour de votre vie en Italie. Excitant et stimu-
lant ? Certainement ! Mais cela signifie-t-il qu'il 
faut chercher une nouvelle assurance maladie et 
se soumettre à nouveau à l'acceptation médicale 
? Dans la plupart des cas, la réponse est oui. La 
solution ? Le Principe Caméléon d'Expat & Co. 
  
Transférable et adaptable 
Le Principe Caméléon d'Expat & Co repose 
sur une idée très simple : votre assurance ma-
ladie doit s'adapter à vous, et non l'inverse. En 

tant qu'expatrié ou étudiant à l'étranger, vous 
avez déjà assez de soucis. Grâce au Principe 
Caméléon, votre assurance voyage tout sim-
plement avec vous. Où que vous soyez, elle 
s'adapte automatiquement - tel un caméléon 
- au système de sécurité sociale de votre pays 
d'accueil, avec une couverture complète, ou 
en complément de la sécurité sociale locale, 
sans payer deux fois. Vous déménagez dans 
un pays où votre employeur vous offre une 
excellente assurance maladie ? Pensez à 
mettre votre assurance en veille.

 Économisez du temps et de l'argent 
Quel que soit le système de sécurité so-

ciale, le Principe Caméléon vous garantit 
une couverture correcte dans tous les pays, 
sans frais supplémentaires, et sans nouvelle 
acceptation médicale ou autres formalités. 
Vous ne devez donc passer le contrôle sani-
taire qu'une seule fois.
 
Filip Declercq, fondateur d'Expat & Co : " J'ai 
moi-même travaillé à l'étranger et j'ai rapi-
dement constaté que les assurances spécia-
lisées pour les expatriés étaient difficiles à 
trouver. De nombreux assureurs internatio-
naux ne tiennent pas compte de la sécurité 
sociale locale, ce qui entraîne une double 
couverture pour le client. En outre, en tant 

qu'expatrié, vous devez souvent faire face 
à un manque de continuité, un autre point 
d'attention important dans le développe-
ment du Principe Caméléon. Je voulais une 
assurance que vous puissiez adapter à vos 
besoins et qui vous permette de changer 
de couverture sans perdre aucune pres-
tation, quel que soit le pays où vous vous 
trouvez. Après tout, pourquoi changer votre 
assurance quand vous pouvez simplement 
l’adapter ? "
 
Pour de plus amples informations sur 
notre Principe Caméléon, veuillez consul-
ter notre site expatinsurance.eu/fr 

   EXPORTATIONS

Toujours plus de bières belges 
Selon les chiffres de l’association Brasseurs 
Belges, les exportations des bières belges 
dans le monde croissent d’année en année. 
Quelque 73 % des bières produites en Bel-
gique sont destinées à l’exportation. Cela 
représente concrètement 17,551 millions 
d’hectolitres, soit plus de 7 milliards de verres 
de 25 cl bus l’an dernier en dehors des fron-
tières belges. 
C’est à partir de 2006 que le volume de pro-
duction destiné à l’exportation a commencé 
à dépasser celui destiné à notre marché do-
mestique. L’export dépassait alors les 10 mil-

lions d’hectolitres pour plus de 9 millions en 
ce qui concerne la consommation intérieure. 
Cette tendance n’a fait que s’accentuer au fil 
des années. 
La puissance d’AB InBev joue incontestable-
ment un rôle de locomotive pour le secteur au 
niveau mondial. Bien que la Jupiler soit la pils 
la plus prisée en Belgique, le géant brassicole 
a surtout misé sur la Stella Artois sur le marché 
international au point qu’elle soit à présent la 
bière belge la plus vendue au monde, suivie 
par la bière ambrée Leffe. D’autres grands 
acteurs ont aussi acquis de belles part de mar-

ché à l’international telles que Duvel, Chouffe 
et Affligem. De plus petits brasseurs propo-
sant des bières de qualité bénéficient de cet 
engouement pour le label belge pour doper 
eux-aussi leurs ventes à l’étranger. 
A eux seuls, les marchés français, néerlandais 
et espagnols absorbent plus de 60 % de nos 
exportations. Ces trois pays ont donc consom-
mé plus de bières que les Belges n’en ont bues 
en 2021. En dehors de l’Union européenne, 
avec un peu plus de 1 million d'hectolitres ven-
dus, les États-Unis sont aussi de solides clients 
des brasseurs belges. 

   VACCINATION DES BELGES À L'ÉTRANGER (COVID-19)

Mise à jour 
Selon le principe de la territorialité, les ci-
toyens belges résidant à l’étranger seront, 
dans la mesure du possible, vaccinés dans 
leur pays de résidence. 
  
A. Si vous habitez dans un des pays/terri-
toires mentionnés sur une liste que vous pou-
vez notamment obtenir auprès de l’UFBE et 
vous êtes inscrit à l’Ambassade/Consulat 
général sur place, vous pouvez vous pré-en-
registrer en vue d’une vaccination lors d’un 
séjour en Belgique. Le conjoint/partenaire 
étranger et les enfants majeurs étrangers 

d’un(e) Belge inscrit et vivant sous le même 
toit (tel qu’attesté au Registre national) 
auront accès à la vaccination au même titre 
que le citoyen belge. L’Ambassade/Consulat 
général sur place enverra les informations sur 
la procédure.  
  
B. Les citoyens belges résidant dans un 
pays offrant les mêmes types de vaccins 
que ceux utilisés dans la campagne de vac-
cination belge sont invités à se faire vacciner 
dans le cadre de la campagne vaccinale de 
leur pays de résidence. 
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  COMMISSION EUROPÉENNE

Equilibre entre vie professionnelle et vie privée dans l'UE 
Tous les États membres doivent appliquer les règles établies 
à l'échelle de l'UE pour améliorer l'équilibre entre vie pro-
fessionnelle et vie privée des parents et des aidants, adop-
tées en 2019. Ces règles fixent des normes minimales pour le 
congé de paternité, le congé parental et le congé d'aidant. 
Elles établissent également des droits supplémentaires, tels 
que le droit de demander des formules souples de travail, 
qui aideront les personnes concernées à mener leur carrière 
et leur vie familiale sans devoir sacrifier l'une ou l'autre. Ces 
droits, qui viennent s'ajouter aux droits existants en ma-
tière de congé de maternité, ont été obtenus dans le cadre 
du socle européen des droits sociaux, et leur instauration 
constitue une étape essentielle sur la voie de la construction 
d'une Union de l'égalité. 

Équilibre entre vie professionnelle et vie privée des 
parents et des aidants 
La directive sur l'équilibre entre vie professionnelle et vie pri-
vée vise à accroître i) la participation des femmes au marché 
du travail et ii) le recours aux congés familiaux et aux for-
mules souples de travail. Globalement, le taux d'emploi des 
femmes dans l'UE est inférieur de 10,8 points de pourcentage 
à celui des hommes. En outre, seulement 68% des femmes 
ayant des responsabilités familiales travaillent, contre 81% 
des hommes assumant les mêmes responsabilités. La direc-
tive accorde aux travailleurs des périodes de congé pour 
s'occuper de membres de la famille qui ont besoin d'aide et 

fait globalement en sorte que les parents et les aidants soient 
en mesure de concilier vie professionnelle et vie privée. 
• Congé de paternité : les pères qui travaillent ont droit à un 
congé de paternité d'au moins dix jours ouvrables autour de 
la date de naissance de l'enfant. Le congé de paternité doit 
être rémunéré au moins à hauteur des indemnités de maladie. 
• Congé parental : chaque parent a droit à un congé parental 
d'au moins quatre mois, dont deux mois payés et non transfé-
rables. Les parents peuvent demander à prendre leur congé 
à temps plein, à temps partiel, ou de manière fractionnée. 
• Congé d'aidant : tous les travailleurs qui apportent des 
soins personnels ou une aide personnelle à un membre de 
la famille ou à une personne vivant dans le même ménage 
qu'eux ont droit à au moins cinq jours ouvrables de congé 
d'aidant par an. 
• Formules souples de travail : tous les parents qui travaillent 
dont les enfants ont jusqu'à huit ans au moins ainsi que tous 
les aidants ont le droit de demander une réduction du temps 
de travail, des horaires de travail souples, et de la flexibilité 
sur le lieu de travail. 

Prochaines étapes 
Comme la présidente von der Leyen l'a indiqué dans ses 
orientations politiques, la Commission veillera à l'application 
pleine et entière de la directive sur l'équilibre entre vie pro-
fessionnelle et vie privée, qui contribuera à attirer davantage 
de femmes sur le marché du travail et à lutter contre la pau-

vreté des enfants. La Commission aidera les États membres à 
appliquer les nouvelles règles, notamment par l'intermédiaire 
du Fonds social européen plus, afin d'améliorer la qualité et 
l'accessibilité des systèmes d'éducation et d'accueil de la 
petite enfance. 
Les États membres étaient tenus de transposer la directive 
dans leur droit national au plus tard aujourd'hui. Dans un deu-
xième temps, la Commission examinera l'exhaustivité et la 
conformité des mesures nationales notifiées par chaque État 
membre, et prendra des mesures si nécessaire. 

   MODE

25 institutions européennes de la mode créent la European Fashion Alliance 
La première véritable alliance transnationale de 
conseils et d’institutions européennes de la mode 
a été fondée à Berlin en 2022 par 25 organisations 
européennes. 
Cette organisation vise à faire monter en puis-
sance un écosystème européen prospère, durable 
et inclusif de la mode. 

La vision 
Inspirée par les propos d’Ursula von der Leyen, 
Présidente de la Commission Européenne, et de 
Mariya Gabriel, Commissaire Européenne à l’Inno-
vation, à la Recherche, à la Culture, à l’Education 
et à la Jeunesse, appelant à consolider l’industrie 
de la mode au niveau européen, l’Alliance aspire 
à constituer une voix commune et forte, pro-
mouvant et accélérant la transition de la mode 
européenne vers un avenir créatif plus durable, 
innovant et inclusif. 

L’Alliance est créée pour fortifier et étoffer un nouveau 
réseau de conseils et d’institutions, afin de détermi-
ner comment l’industrie de la mode et ses multiples 
acteurs, ses organisations de soutien et indirectement 
les PME, les grandes entreprises et les professionnels, 
peuvent collectivement aider à transformer l’industrie 
et à mieux protéger la planète et tous ses habitants. 
  
Avec ce réseau unique en son genre de conseils 
européens de la mode, d’institutions de promotion, 
d’incubateurs et de clusters, la nouvelle Alliance 
vise non seulement à partager, former et étudier la 
connaissance du marché, les contacts et les bonnes 
pratiques, mais également à plaider au niveau euro-
péen en faveur d’un avenir prospère auprès des dif-
férents acteurs économiques, politiques et sociaux. 
  
Mariya Gabriel, Commissaire Européenne à l’Inno-
vation, à la Recherche, à la Culture, à l’Education et 

à la Jeunesse, a déclaré le 23 mars 2022 dans son 
discours inaugural lors du sommet de Francfort : 
« La mode est une industrie-clé pour la concep-
tion créative. Je sais que vous vous êtes réunis 
aujourd’hui pour discuter notamment de la pos-
sibilité de créer la European Fashion Alliance. Per-
sonnellement, je pense que c’est une brillante idée. 
Vous pouvez me considérer comme une facilita-
trice et compter sur mon soutien. » 
  
Wallonie-Bruxelles Design Mode, agence char-
gée notamment d'accélérer le développement 
international des professionnels du secteur du de-
sign et de la mode situés en Wallonie et à Bruxelles, 
fait partie de ce réseau à travers Laure Capitani : 
« Nous, en Belgique, sommes convaincus de la 
force de l’union, à la fois pour déployer nos com-
pétences et notre action, mais aussi pour porter 
plus loin notre voix. » 

 expatinsurance.euUne couverture intelligente pour les citoyens du monde.

Expat & Co crée des plans d’assurance uniques et sur mesure pour 
les expatriés, les étudiants, les universitaires et les globe-trotters. 

Laissez-nous vous aider. Contactez info@expatinsurance.eu

Une vie sans souci à l’étranger 
commence par une bonne assurance.
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   AIDES-ETUDES.BE 

Un site et une campagne sur les aides étudiantes
Le site aides-etudes.be rassemble les principales aides existantes pour 
les étudiants, futurs étudiants de l’enseignement supérieur et leurs pa-
rents. 

De nombreuses aides existent pour les étudiantes, étudiants et leur fa-
mille mais celles-ci sont morcelées entre différents niveaux de pouvoirs. 
Les étudiants ne sont donc pas toujours au courant de leurs droits, et du 
soutien qu’ils peuvent trouver auprès des différentes institutions. 

Le site aides-etudes.be rassemble les principaux dispositifs d’aides dispo-
nibles (aides financières, logement, aide alimentaire, etc.) et oriente l’étu-
diant vers l’institution la plus adéquate pour répondre à son besoin. L’ob-
jectif du site est également d’encourager les étudiants et leurs parents à 
solliciter de l'aide s'ils en ont besoin. 

Le site a été préparé avec l’aide des pôles académiques, en particulier 
les pôles de Bruxelles, de Louvain et le pôle hainuyer ainsi que la fédé-
ration des CPAS bruxellois et la fédération wallonne des CPAS, le forum 
- Bruxelles contre les inégalités et le réseau wallon de lutte contre la pau-
vreté. 

Afin de faire la promotion du site et des différents types d'aides, une cam-
pagne de communication sera lancée jusque fin octobre. 

Plus d’infos : https://aides-etudes.cfwb.be/

   NOUVEL INSTITUT 
BELGE 

Agriculture 
biologique 
Cette structure inédite en 
Belgique se consacrera à des 
recherches et formations visant à 
restaurer la santé organique des 
sols et promouvoir l’agriculture 
biologique. 
C’est au sein de l’ancienne ferme 
d’Upigny à Éghezée en province 
de Namur que vient d’être créé 
l’Institut belge de recherche 
en agriculture biologique et 
agroécologie. Véritable laboratoire 
à ciel ouvert de 60 hectares, 
le Brioaa (acronyme anglais) 
permettra d’abord aux étudiants 
en agronomie intéressés par 
l’agriculture bio de parfaire leur 
cursus au niveau pratique. 
Il travaillera en synergie avec 
d’autres centres de recherche telles 
que le Centre wallon de recherche 
en agronomie, Gembloux Agro-Bio 
Tech ou l’ULB. Ce nouvel institut 
belge se consacrera aussi à la 
formation en agriculture bio des 
exploitants privés souhaitant se 
reconvertir dans des filières 100% 
organiques. 
L’objectif est surtout de 
promouvoir des techniques 
agricoles favorisant la conservation 
des sols et de l’environnement. 
Car au cours des dernières 
décennies, beaucoup de terres 
se sont appauvries à cause 
d’une agriculture intensive avide 
d’engrais chimiques. 
Au sein des parcelles utilisées par 
le Brioaa, la diversification est donc 
privilégiée. On y sème des variétés 
différentes d’un blé ancien plus 
résistant aux aléas climatiques. 
On associe ailleurs des cultures 
de céréales (orge, avoine) et de 
légumineuses (pois, féveroles). 
Et l’on veille à laisser pousser 
entre chaque parcelle de hautes 
herbes servant de refuges pour la 
faune locale tout en réduisant le 
ruissellement des eaux de pluie. 
Après être passé de 3% à 12% de 
terres agricoles bio au cours des 
deux dernières décennies, l’objectif 
affiché est de tendre vers les 30% 
d’ici 2030 ! 

   IMMOBILIER 

La popularité des achats immobiliers à la Côte ne se dément pas !
En 2021, les transactions ont augmenté de plus 
de 13% par rapport à 2020. Les prix ne sont pas 
en reste, surtout sur la digue, où le prix moyen 
d’un appartement atteignait 365.956 euros. 
C’est ce qui ressort du Baromètre de la Fédéra-
tion du Notariat (Fednot).
En 2021, le nombre de transactions à la Côte a 
progressé de 13,4 % par rapport à 2020, en ligne 
avec la tendance belge (+14,3 %) et flamande 
(+14,7 %). Le notaire ostendais, Bart van Opstal : 
« La Côte attire toujours les acheteurs, car res-
ter au pays pour ses vacances est tendance. De 
plus, de nombreux acheteurs considèrent qu’un 
achat à la mer est un investissement sûr ». 

Zoom par commune 
La commune d’Ostende a connu la plus forte 
progression du nombre de transactions (+23,8 
%). Cette commune centrale de la Côte est suivie 
par Nieuport (+18,7 %) et Heist-aan-Zee (+17,6 %). 
En revanche, il y a eu un recul des transactions 
à Bredene (-3,8 %). 
En ce qui concerne les parts de marché des 
communes sur le littoral, Ostende arrive en tête 
(18,7 %) suivie de Knokke (16,5 %), alors que Zee-
bruges ferme le peloton avec 1,9 %. 
Prix moyen d’un appartement à la Côte : 
302.225 euros (+7,5 %) 

En 2021, le prix moyen d'un appartement à la 
Côte atteignait 302.225 euros, soit une augmen-
tation de 7,5 % par rapport à 2020. 
La plus forte augmentation de prix a été consta-
tée à Westende (+18,4 %), avec un prix moyen de 
182.247 euros. Malgré cette augmentation, cette 
commune restait en 2021 la moins chère du litto-
ral pour un achat d’appartement. 
La plus faible augmentation de prix a été obser-
vée à Bredene (+0,9 %), avec un prix moyen de 
209.367 euros. 
Le Coq a connu une stabilité des prix (+0,1 %), 
avec un prix moyen de 225.204 euros. 
Sans surprise, Knokke était en 2021 la commune 
la plus onéreuse, avec un prix moyen de 589.022 
euros (+3 % sur un an). 
Prix moyen d’un appartement sur la digue : 
365.956 euros (+13,6 %) 
En 2021, le prix moyen d'un appartement sur la 
digue s'élevait à 365.956 euros, soit une hausse 
de +13,6 % par rapport à 2020. 
Le notaire Bart van Opstal : « Les appartements 
en front de mer étaient les plus prisés l’an dernier. 
Ce qui explique une plus importante augmenta-
tion du prix moyen ». 
Un appartement sur la digue coûtait en moyenne 
229.857 euros à La Panne (+8,6 %). Cette com-
mune de l’Ouest de la Côte était en 2021 la moins 

chère pour une telle habitation. 
À l’autre extrême, le prix moyen d’un apparte-
ment sur la digue a franchi la barre du million 
d’euros à Knokke (+15,7 %). C’est d’ailleurs à l’Est 
de la Côte que les prix étaient les plus élevés tant 
sur la digue (514.302 euros) que sur l’entièreté 
de la commune (434.821 euros). Plus de détails 
en page 3 du PDF. 

Prix en fonction du nombre de chambres 
En 2021, un appartement d’1 chambre situé 
dans une commune côtière valait en moyenne 
183.613 euros. Ce prix passe à 289.116 euros 
pour un appartement 2 chambres et à 481.857 
euros en ajoutant une 3e chambre. En d’autres 
termes, il fallait débourser 57,5 % de plus pour 
passer d’1 à 2 chambres, et 66,7 % de plus pour 
passer de 2 à 3 chambres. 
Constats encore plus frappants pour les appar-
tements en front de mer. En 2021, il fallait prévoir 
un budget moyen pour ce type d’appartement 
avec 1 chambre de 215.809 euros. En ajoutant 
une chambre, ce budget passait à 358.021 euros, 
soit 65,9 % de plus que pour 1 chambre. 
Le notaire Bart van Opstal : « Les acquéreurs 
recherchaient des appartements spacieux, mais 
l’offre était relativement limitée. Ce qui explique 
ces fortes hausses de prix ».

   NOTARIAT

De plus en plus de Belges renoncent gratuitement à une succession chez un notaire
Le nombre de renonciations de succession 
augmente d’année en année en Belgique. 
En effet, un  successible n’est jamais obligé 
d’accepter une succession. Cela peut par 
exemple être le cas, si le défunt avait des 
dettes importantes. En 2021, pas moins de 
44.155 Belges ont renoncé gratuitement à 
une succession en passant par un notaire. Ce 
chiffre passe à 173.403 pour la période allant 
de mars 2018 à avril 2022, selon les statis-
tiques publiées ce dimanche par la Fédéra-
tion du Notariat (Fednot).  

  
Personne n'est obligé d'accepter une 
succession ! 
La loi permet aux héritiers de choisir entre 
3 options : 
• Accepter purement et simplement la suc-
cession 
• Renoncer la succession 
• L’accepter sous bénéfice d'inventaire 
Cette dernière option est particulièrement 

recommandée si l’héritier ne connaît pas avec 
certitude ce qui se trouve dans l’héritage. 
« Si un héritier ne fait aucune démarche, l’État 
considèrera qu’il accepte la succession. Il devra 
alors payer les dettes du défunt, rentrer une 
déclaration de succession. Pour éviter cela, 
l’héritier a tout intérêt de rédiger une déclara-
tion de renonciation chez un notaire », explique 
Sylvain Bavier, porte-parole de Notaire.be. 

Refuser gratuitement : uniquement sous 
certaines conditions !
Si l'héritier est certain que l’héritage contient 
plus de dettes que de revenus, il peut bien 
entendu le refuser. En Belgique, il est unique-
ment possible de refuser gratuitement une 
succession si l'actif de la succession n'excède 
pas 5.219 euros. Les héritiers évitent ainsi de 
devoir payer les dettes de la personne décé-
dée 

173.403 Belges ont refusé gratuitement 
un héritage chez un notaire 

De 2019 à 2020, le nombre de renoncia-
tions gratuites est passé de 39.794 à 41.702. 
Ce chiffre a encore progressé en 2021 pour 
atteindre 44.155. En prenant la période allant 
de mars 2018 à avril 2022, on constate que 
pas moins de 173.403 Belges ont refusé un 
héritage chez un notaire, soit moyenne, 
3.468 par mois. 

L'héritier est protégé contre les dettes 
du défunt 
Les données de la renonciation seront ins-
crites dans le Registre Central Successoral 
géré par Fednot. « À partir de ce moment-
là, les créanciers du défunt ne pourront plus 
s’adresser aux héritiers pour leur réclamer le 
paiement des dettes. Concrètement, il suffit 
que l’héritier remette une copie de l’acte de 
renonciation aux créanciers. Attention, l'héri-
tier renonce par conséquent à tous les biens 
de la succession et il ne peut donc réclamer 
aucun objet personnel (photos et autres), 
explique Sylvain Bavier. 

Quel est le délai pour renoncer à une 
succession ?
Théoriquement, l’héritier a 30 ans pour 
renoncer à une succession. Mais attention ! 
Il ne faut pas trop trainer. « Plus vous trai-
nez, plus vous risquez également de faire 
un geste qui pourrait être considéré comme 
une acceptation tacite de l’héritage. Par 
exemple, en transférant un petit montant du 
compte bancaire du défunt vers le compte 
bancaire de l’héritier », conclut Sylvain Ba-
vier. 

Comment retrouver facilement les 
données de la renonciation ?
Lorsque le notaire a enregistré les don-
nées de la renonciation dans le Registre 
Central Successoral, l’acte est automa-
tiquement transféré dans un coffre-fort 
numérique personnel Izimi. Izimi contient 
tous les actes notariés depuis 2015 et son 
utilisateur peut partager ses actes avec 
qui il le désire. 
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   BRUXELLES 

Le Musée des Illusions 
Parfois, notre cerveau, à travers nos sens, déforme la réalité. Depuis le 1er 
juillet à Bruxelles, vous pouvez tout découvrir sur le sujet dans le plus grand 
musée des illusions d'Europe. 
Le Théâtre de la Gaîté, ancien temple des revues édifié en 1912 dans un 
style dit " beaux-arts " qui est situé au 18 rue Fossé aux Loups à Bruxelles, 
accueillera ce nouveau musée. Ici, près de la place de la Monnaie, quelque 
700 mètres carrés sont désormais utilisés pour expliquer le fonctionnement 
de notre cerveau, de notre vue et de nos perceptions. Les visiteurs sont 
plongés au cours d’une promenade interactive, éducative et ludique dans 
le monde des illusions d'optique. Cependant, selon la direction du musée, 
le divertissement n'est pas l'objectif principal, l’approche scientifique reste 
une priorité. Les énigmes et les casse-têtes de la smart room devraient 
permettre de comprendre pourquoi nos perceptions sensorielles défor-
ment parfois la réalité. Il suffit d'apprendre à regarder différemment pour 
commencer à voir le monde différemment. 
Jusqu'à présent, quiconque voulait découvrir le fonctionnement exact de 
nos perceptions sensorielles devait se rendre à Paris, Rome, Zagreb, New 
York ou Shanghai, entre autres. Chacune de ces villes avait déjà son musée 
des illusions. Maintenant Bruxelles aussi vous offrira des réponses à vos 
questions sur les illusions d’optique. 
Plus d’infos : https://www.museumofillusions.com/

   CHAMP DE BATAILLE

Nouvelle découverte à Waterloo 
Le dimanche 18 juin 1815 s’apparente au chant du cygne pour Napoléon. 
Une armée européenne de coalition composée de troupes anglaises, prus-
siennes et néerlandaises écrase l'empereur déchu à Mont-Saint-Jean, à 
quelque 10 km à vol d'oiseau au sud de Bruxelles. On estime à 20 000 le 
nombre de morts dans ce qui est devenu la légendaire bataille de Water-
loo. Un squelette intact vient d’être déterré. 
Ce n’est pas la première fois que des fouilles archéologiques ont lieu à 
l'endroit où s'est déroulée la sanglante bataille. Ce qui est rarissime, en 
revanche, c'est ce qui a été découvert cet été dans le verger qui jouxte 
l'ancienne ferme du Mont-Saint-Jean, aujourd'hui Brasserie de Waterloo, 
dans le hameau du même nom situé dans le Brabant wallon. Du moins 
pour un champ de bataille napoléonien. Un squelette intact, probable-
ment un soldat anglais, entre les restes d'au moins trois chevaux ou mules 
et quelques boîtes de munitions en métal. Déjà en 2019, des restes de 
membres amputés ont été découverts. 
Le site abritait le plus grand hôpital de campagne anglais de l'époque. 
Selon les témoins, tous les restes humains et d’animaux ont été jetés dans 
les fossés voisins et recouverts d'une fine couche de terre pour éviter la 
propagation des maladies. Mais comment se fait-il que l'on n'en ait jamais 
trouvé la moindre trace plus tôt ? Les archives de l'époque indiquent que 
les os des morts ont été retirés des fosses communes peu après la bataille 
et broyés en farine d'os, celle-ci était ensuite vendue en Angleterre comme 
engrais pour les champs. 
Waterloo n’a pas fini de nous surprendre. 

   LE BASTOGNE WAR MUSEUM PLUS INTERACTIF

Plus d’intéractivité
L'offensive des Ardennes (1944-1945) est 
l'ultime tentative de l'armée allemande 
sur le front occidental pour arrêter l'avan-
cée des troupes alliées. Les technologies 
les plus modernes utilisées au musée de 
la guerre de Bastogne garantissent une 
immersion non seulement ludique mais 
aussi émotionnelle dans les horreurs de la 
Seconde Guerre mondiale. 
Scènes, témoignages, films et installa-
tions multimédia ont vu passer un million 
de visiteurs depuis l'ouverture du musée 
en 2014, des écoliers curieux aux vétérans 
de guerre mélancoliques. La jeune résis-
tante belge Mathilde, l'officier allemand 
Hans, un homme du village voisin de No-
ville et le parachutiste américain Robert 
racontent chacun leur expérience, basée 
sur des faits historiques et vérifiés scien-
tifiquement. 
Récemment, deux nouvelles expériences 
immersives ont ajouté une dimension 
supplémentaire à ce centre commémo-
ratif unique en son genre. « Générations 
45 » raconte la vie des vétérans améri-
cains et allemands Sergio et Karl sur fond 
d'événements politiques, scientifiques 
et sociaux majeurs de la seconde moitié 
du 20ème siècle. Ils évoquent la guerre 
froide, la décolonisation, mai 1968 jusqu’à 
la chute du mur de Berlin en 1989. Et dans 
le Bois Jacques, situé à quatre kilomètres 
du musée, vous pouvez télécharger une 
application gratuite sur votre smartphone 
pour revivre in situ la sanglante bataille 
des Ardennes, une expérience immersive 
à 360° et disponible en quatre langues. 
En été, vous pouvez même vous y rendre 
depuis le musée dans des véhicules mili-
taires de l’époque ! 

   FOLON 

Entre au Vatican 
« L’étique de la poésie », une exposition com-
posée de 80 œuvres de l’artiste belge Jean-
Michel Folon est actuellement présentée 
dans le cadre majestueux des Musées du 
Vatican, sur le parcours de la Chapelle Sixtine. 
C’est la première fois que le Vatican accueille 
les œuvres d’un artiste belge. 
L’ange gardien, sculpture de bronze a été 
offert par la Fondation Folon ainsi qu’un 
portfolio de 8 aquarelles sur la création.  Ils 

rejoindront à terme les collections du Vatican. 
Toutes les œuvres sélectionnées pour l’expo 
reflètent la foi en l’homme, l’artiste transmet 
son engagement avec humour et poésie tein-
tée d’une touche surréaliste. 
L’exposition occupe donc plusieurs salles 
de la Tour Borgia et le parcours aborde des 
thématiques. Le bleu gris tel un brouillard sur 
la ville pour " L'homme dans la ville ", le vert 
pour "L'homme et la nature", le rouge écar-

late pour " L'homme et la guerre ", le bleu clair 
pour " La déclaration universelle des droits de 
l’homme ", enfin la dernière salle où tout est 
poésie, baigne dans un gris perle et accueille 
"Les pièces de l'espoir". Le visiteur retrouve 
aussi bien des affiches que des aquarelles, 
des collages, des dessins à l’encre de Chine 
et aussi des sculptures prêtent à éveiller sa 
conscience. 
Dès les années 60, Folon aborde des thèmes 

comme l’engagement citoyen, les droits 
civiques, l’écologie… Il y a comme l’espoir 
d’apaiser les hommes et peut être-même 
d’arriver à changer le monde. 
Une exposition d’un artiste belge engagé dont 
les œuvres sont toujours criantes d’actualité. 
Et si vous n’avez pas l’occasion de passer par 
Rome avant la fin de l’été, n’hésitez pas à visi-
ter le musée Folon niché dans un merveilleux 
écrin de verdure à la Hulpe (Brabant wallon). 
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   ARNAQUE 

SPF Pensions 
Méfiez-vous des faux SMS, e-mails ou appels (hameçon-
nage /phishing) au nom du Service Pensions ! 
Des escrocs utilisent le nom du Service Pensions pour 
collecter vos données personnelles et bancaires par 
téléphone, par e-mail ou par SMS. 
Ne communiquez pas vos données ! Ces escrocs les 
utilisent pour vous soutirer de l'argent. 
 Comment pouvez-vous être sûr d’avoir affaire au Ser-
vice Pensions ? 
Le Service Pensions : 
• vous contacte toujours de manière sécurisée : 

‣ par courrier à votre adresse postale. 
‣ via votre dossier de pension en ligne sur mypen-
sion.be  auquel vous accédez en toute sécurité en 
vous connectant sur www.mypension.be avec votre 
eID, itsme ou une autre clé sécurisée. 

• ne vous contacte jamais par SMS ; 
• ne vous contacte jamais par téléphone pour deman-
der vos données personnelles ou bancaires. Ce n’est que 
lorsque vous nous appelez au numéro spécial Pension 
1765 que nous vous demandons éventuellement des 
informations pour compléter votre dossier. 
• ne vous contacte jamais par e-mail pour demander 
vos données personnelles ou bancaires. Nous ne vous 
répondons par e-mail que lorsqu’il s’agit de questions 

générales sur les pensions. 
• n’envoie jamais d’employé au domicile d’un citoyen; 
• ne vous demandera jamais : 

‣ de vous connecter à vos applications bancaires en 
ligne à l'aide d'un DIGIPASS. 
‣ de communiquer des codes de sécurité personnels 
comme les codes PIN ou PUK de votre carte bancaire 
ou de votre carte eID. 
‣ de cliquer sur un lien pour recevoir un paiement. 

Je reçois un message ou un appel suspect. Que dois-je 
faire ? 
Si vous recevez un appel suspect : 
• Raccrochez immédiatement ! 
• Notez le numéro de téléphone s’il n’est pas masqué. 
• Déposez une plainte auprès de la police (le Service 
Pensions ne peut pas le faire à votre place). 
• Signalez cet appel suspect à suspect@safeonweb.be.
  
Si vous recevez un e-mail ou un SMS suspect : 
• N’y répondez pas et ne cliquez pas sur les liens qu’il 
contient ! 
• Transférez-le à suspect@safeonweb.be.
• Un e-mail de mypension.be ou de My e-box ? Allez 
vous-même sur www.mypension.be ou sur https://
myebox.be/ sans cliquer sur le lien !

   COMPTE  
EN BANQUE À  
L’ÉTRANGER  
RETOUR EN BELGIQUE 

Que faire ?
Tout compte à l’étranger doit dé-
sormais être déclaré au point de 
contact central à la Banque natio-
nale de Belgique. 

Le compte a été ouvert à partir 
du 1er janvier 2020 
Si vous êtes titulaire ou cotitulaire 
d’un tel compte, vous devez le com-
muniquer en utilisant le formulaire 
de communication des comptes 
étrangers. 

Le compte existait avant le 1er 

janvier 2020 et vous l’avez déjà 
déclaré au point de contact 
central 
Vous ne devez plus rien faire, sauf : 
• Si ce compte a été clôturé : dans 
ce cas, vous devez communiquer la 
date de clôture en utilisant le for-
mulaire de clôture disponible sur 
le site de la Banque nationale de 
Belgique. 
• Si le titulaire ou cotitulaire de ce 
compte était votre enfant dont les 
revenus étaient cumulés avec vos 
revenus : en cas de décumul en 
2020, vous devez communiquer la 
dernière période imposable (2020) 
durant laquelle les revenus de votre 
enfant ont été cumulés avec les 
vôtres en utilisant le formulaire de 
décumul disponible sur le site de la 
Banque nationale de Belgique. 

Le compte existait déjà avant 
le 1er janvier 2020 et vous ne 
l’avez pas encore déclaré au 
point de contact central 
Si vous êtes (ou étiez, si le compte 
a été clôturé avant le 1er janvier 
2020) titulaire ou cotitulaire de ce 
compte, vous deviez en principe 
l’avoir déjà communiqué en 2020. 
Si ce n’est pas le cas, vous pouvez 
cependant encore le communiquer 
au point de contact central en uti-
lisant le formulaire de communica-
tion des comptes étrangers même 
si cette communication sera consi-
dérée comme tardive. 
Attention : si vous êtes encore non-
résident (c’est-à-dire si vous dépo-
sez en Belgique une déclaration à 
l’impôt des non-résidents), vous 
n’êtes pas concerné par l’obligation 
de communication de vos comptes 
étrangers au point de contact 
central. 

   IZIMI, MON COFFRE-FORT NUMÉRIQUE 

Vos documents importants centralisés dans votre coffre-fort 
numérique.
Désormais, retrouvez facilement tous vos docu-
ments importants, centralisés dans un espace 
sécurisé & personnel : Izimi.be
Un service qui vous est proposé et garanti par 
le notariat belge. 

C’est quoi Izimi ? 
Izimi est une plateforme numérique qui vous 
offre votre propre coffre-fort personnel pour 
stocker et gérer vos documents importants et 
vos données personnelles. Mais Izimi c’est aussi 
un accès direct et gratuit à vos actes notariés 
depuis 2015.
Vous disposez ainsi d’un espace centralisé 
pour rassembler tous vos documents. Izimi 
vous permet également une communication et 
un partage sécurisés avec le notaire et d’autres 
utilisateurs de la plateforme. 

Pourquoi Izimi ? 
Simple et sécurisé 
En plus de vos actes notariés directement et au-
tomatiquement stockés sur Izimi, vous pouvez 
également ajouter vos passeports, diplômes, 
bail de location de la maison, investissements 
immobiliers, jugements de divorce, rapports 
médicaux ... Au total, 8 catégories vous per-

mettent de classer vos documents après les 
avoir ajoutés dans votre coffre-fort en quelques 
clics. Facile à partager également car Izimi est 
un canal de communication ultra sécurisé. Vous 
gardez donc le contrôle de vos données et vous 
facilitez la vie et celle de vos proches en ayant 
tout centralisé à un endroit. 

Neutre et impartial 
Izimi est un service, proposé et garanti par le 
notariat belge, qui a pour objectif d’aider le ci-
toyen dans la gestion quotidienne de son patri-
moine. C’est un service d’intérêt général. C’est 
pour cela qu’il est gratuit. 
En outre, le notariat belge vous garantit une 
confidentialité totale (conformité GDPR) car la 
plateforme est indépendante de tout acteur 
commercial qui pourrait être intéressé par vos 
données. Vous gardez donc la maîtrise absolue 
de vos données. 

Proactif et flexible 
Dans le futur, d’autres fonctionnalités viendront 
s’ajouter. Vous pourrez par exemple être tenu 
informé des évolutions législatives liées à votre 
situation et pourrez l’adapter si nécessaire. 
C’est vous qui créez et gérez votre coffre-fort 

comme vous le souhaitez, avec les documents 
que vous souhaitez, et qui les partagez avec qui 
vous voulez. 

Votre notaire toujours dans votre poche 
Izimi est désormais aussi disponible via ap-
plication mobile ! C’est comme si vous aviez 
toujours un notaire dans votre poche. Depuis 
votre smartphone, vous pouvez uploader les 
documents que vous souhaitez, les trier et les 
partager avec les personnes de votre choix. 
Vous pouvez aussi ajouter des contacts, en 
supprimer, ou encore voir vos notifications Izi-
mi. Cela vous donne beaucoup plus de libertés, 
sans toucher aux garanties de sécurité qu’Izimi 
vous offre. 
Vous pouvez retrouver l’application sur 
l’AppStore et sur le Play Store de Google. Le 
téléchargement de l’application est totalement 
gratuit. « Les notaires sont des officiers publics. 
Les autorités leur ont accordé des compétences 
spécifiques qu’ils doivent exercer dans l’inté-
rêt de tous. C’est pourquoi, grâce à Izimi, les 
notaires offrent la possibilité à chaque citoyen 
de stocker des documents personnels en toute 
sécurité et à les partager avec d’autres. Les ci-
toyens restent ainsi maîtres de leurs données et 
le notariat sert de la sorte un objectif social plus 
vaste. Pour les notaires, il est essentiel que ce 
service de base soit accessible pour tous. C’est 
pourquoi Fednot propose gratuitement Izimi. 
Les citoyens ne devront jamais payer pour les 
services de base de la plateforme. Les frais des 
investissements futurs dans la plate-forme ne 
seront jamais à la charge des détenteurs des 
coffres-forts », détaille le notaire Philippe Bos-
seler. 
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   CARTE D’IDENTITÉ – PASSEPORT 

Documents
Il ne faut pas confondre les cartes d’iden-
tité belges avec les titres de séjour parfois 
délivrés par les autorités du pays de rési-
dence. La validité et la valeur officielle de 
de ces titres de séjour étrangers sont en 
général limitées au territoire du pays de 
résidence. 
Les eID et Kids-ID belges sont des titres 
d’identité et de voyage valables dans les 
Etats Membres de l'Union européenne, 
ainsi que dans quelques pays voisins. 
Elles y sont donc souvent utiles - voire né-
cessaires - pour s’identifier ou se déplacer. 
Un passeport belge est quant à lui néces-

saire pour voyager vers les pays qui ne 
reconnaissent pas la carte d’identité belge. 

Important : 
Conformément à la réglementation européenne, 
depuis la mi-2021, toutes les cartes d’identité 
délivrées par les États membres de l’UE doivent 
contenir les empreintes digitales de deux doigts 
(index). 
 
Désormais, vous devez vous rendre en personne, 
sur rendez-vous, à votre consulat de carrière pour 
obtenir une carte d'identité électronique (eID) ou 
une Kids-ID (si votre enfant a 6 ans ou plus). 

   SÉJOUR À L’ÉTRANGER 

Quid de la GRAPA (garantie de revenus aux personnes âgées) 
Pour recevoir la GRAPA, vous devez avoir 
votre résidence principale en Belgique et y 
résider de manière effective et permanente. 
Vous pouvez séjourner à l'étranger pendant 
29 jours par année civile. 

Dois-je déclarer mes séjours à l’étranger ? 
Vous devez uniquement déclarer vos séjours 
à l’étranger de plus de 5 jours consécutifs, 
ou 6 nuitées (les jours de départ et de retour 
ne sont en effet pas pris en compte). Vous de-
vez faire cette déclaration au Service Pensions 
avant votre départ. 
Si vous ne déclarez pas à l’avance un séjour 
à l’étranger de plus de 5 jours consécutifs (6 
nuitées), nous récupérons un montant égal à
 1 mois de GRAPA par des retenues sur vos 
paiements mensuels. 

Que se passe-t-il si vous dépassez la limite 
de 29 jours ? 
Nous suspendons le paiement de votre GRA-
PA chaque mois civil (à compter du mois de 
dépassement) pendant lequel vous séjournez 
à l'étranger. Vous perdez alors votre GRAPA 
pour l'ensemble du mois. 

Exemple pour illustrer ces différentes 
règles : 
Hélène part en Tunisie le 1er juillet et rentre 
en Belgique le 26 juillet. Cela signifie qu’elle a 
passé 24 jours consécutifs à l’étranger car les 
1er et 26 juillet ne sont pas pris en compte dans 
le calcul. Hélène respecte donc la limite des 29 
jours et sa GRAPA reste entièrement payable. 

Pour les fêtes de fin d’année, Hélène part du 22 
au 29 décembre en Alsace. Même si les jours 
de départ et de retour ne comptent pas, Hé-
lène passe 6 jours entiers à l’étranger. 
Avec son premier séjour en Tunisie, et son se-
cond séjour en Alsace, Hélène arrive à un total 
de 30 jours à comptabiliser. La limite annuelle 
autorisée de 29 jours est donc dépassée. Le 
paiement de sa GRAPA de décembre sera 
donc suspendu. 

Il y a 2 exceptions à la limite de 29 jours : 
• Si vous êtes admis occasionnellement ou 
temporairement dans un hôpital ou dans un 
autre établissement de soins à l’étranger; 
• Si vous pouvez prouver des circonstances ex-
ceptionnelles qui justifient ce séjour à l’étran-
ger et pour lesquelles le Comité de gestion du 
Service Pensions a donné son autorisation. 
Vous devez demander cette dérogation par 
écrit (Service Pensions - Tour du Midi, Espla-
nade de l'Europe 1, 1060 Bruxelles) : 
• en évoquant les raisons de votre séjour pro-
longé à l’étranger; 
et 
• en fournissant les preuves nécessaires. 
Si vous partez à l'étranger pour une période 
ininterrompue de plus de 6 mois, vous per-
dez votre droit à la GRAPA. Si, par après, vous 
revenez habiter en Belgique pour y établir 
votre résidence principale, vous devez intro-
duire une nouvelle demande. 

Vous devez également déclarer toute 
période, quelle qu’en soit la durée : 

• de détention dans un établissement péni-
tentiaire; 
• d’internement dans un établissement de 
défense sociale; 
• d’admission, aux frais exclusifs des pouvoirs 
publics, dans une maison de soins psychia-
triques. 
Plus d’informations sur le paiement de la 
GRAPA durant ces périodes. 
Comment vérifions-nous la condition de rési-
dence ? 
À des dates aléatoires, nous vous envoyons 
un courrier recommandé avec avis de récep-
tion. 

Exceptions : 
Le contrôle automatique n’est pas appliqué 
aux personnes qui reçoivent une GRAPA et : 
• qui ont 80 ans ou plus ; 
• qui sont admises dans une maison de repos, 
une maison de repos et de soins (MRS) ou 
une institution de soins psychiatriques ; 
• qui sont inscrites en adresse de référence 
CPAS ; 
• qui ont un handicap avec une perte d’auto-
nomie d’au moins 7 points, reconnu par la 
Direction générale Personnes handicapées 
du SPF Sécurité sociale ; 
• qui ont un handicap et reçoivent une alloca-
tion d’aide aux personnes âgées ou un bud-
get de soins pour les personnes âgées. 
Attention : si nous soupçonnons une fraude, 
que les déclarations sont inexactes ou incom-
plètes, nous contrôlons également ces per-
sonnes. 

   RÉFORME DES 
PENSIONS 

Qu’a décidé le 
gouvernement ?
La réforme des pensions 
concerne : 
• le bonus pension : les 
personnes qui continuent 
à travailler après l’âge de la 
pension anticipée devraient 
recevoir une pension plus élevée ; 
• la pension minimum : vous 
devez avoir travaillé 20 ans 
pour avoir droit à la pension 
minimum ; 
Attention : 

‣ il s’agit du montant de la 
pension minimum 
‣ pour bénéficier d'une 
retraite anticipée, vous devez 
remplir d'autres conditions 
d'âge et de carrière 

• le travail à temps partiel : les 
personnes qui ont travaillé à 
temps partiel pour prendre soin 
de leur famille devraient recevoir 
une pension plus élevée (pour 
les périodes antérieures à 2002; 
depuis, il existe des alternatives 
telles que le crédit-temps). 
  
Le gouvernement est parvenu 
à un accord sur la réforme des 
pensions. 
  
• Ces décisions doivent 
maintenant être transposées 
dans la législation. Par 
conséquent, nous ne connaissons 
pas encore tous les détails.  
• Nous ne pouvons donc pas 
encore vous informer sur les 
conditions exactes ni vous dire si 
vous êtes concerné(e) par cette 
réforme.  
• vous trouverez ces actualités 
sur reformedespensions.be.
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  TARIFS
  Affiliation pour 12 mois à l’UFBE : 60 €* (y compris abonnement 
annuel au Journal, conseils individuels et services aux membres, 
notices, tarifs privilégiés « membres UFBE »)

 *  Montant à majorer la première année uniquement de 40 € pour droit d’entrée et frais 
de constitution du dossier de membre.

  Abonnement version électronique : 25 € (6 numéros bimestriels) 

Formulaires et paiements sécurisés par carte de crédit ou virement  
bancaire sur le site www.ufbe.be (rubrique « Affiliation »)

ING IBAN : BE21 3100 54 97 1 303  BIC : BBRUBEBB
BNPParibas FORTIS IBAN : BE64 210 047 423 352  BIC : GEBABEBB
Questions ? info@ufbe.be ou +32(0)2 217 13 99

Avec le soutien de

William

Réservez un véhicule de la gamme Selection 
et nous vous garantissons le modèle que 
vous avez réservé.

Expat_A4-UFBE_03.2016.indd   2 4/03/16   11:16Conditions spéciales membres UFBE — pour plus d’infos : contacter l’UFBE.

 CHIRURGIE DENTAIRE

Une success story belge
La biotech Wishbone a développé un produit inédit à base d’os de bovins 
belges permettant d’accroitre le taux de réussite des greffes osseuses en 
chirurgie dentaire. 
Fondée en 2013 par Eric Rompen, France Lambert et Geoffrey Lecloux, 
trois spécialistes en médecine dentaire de l'Université de Liège, Wishbone 
a développé au cours de ces dernières années une technologie permet-
tant une régénération osseuse plus rapide lorsqu’une greffe d’implants 
dentaires doit être envisagée. 
Cette société belge basée à Flémalle (province de Liège) a mis au point 
un procédé utilisé dans la fabrication d'un matériau de xénogreffe, c’est-à-
dire un substitut osseux d'origine animale pouvant être utilisé en chirurgie 
de reconstruction dentaire. Car lorsqu’il est nécessaire de recourir à des 
implants dentaires, il faut d’abord s’assurer que les os de la mâchoire for-
ment une fondation solide. Or, la perte de dent est très souvent associée 
à un affaiblissement de ces os-là. 
Grâce à un biomatériau extrait de la partie minérale des os de bovins, les 
chercheurs belges sont en mesure de garantir une régénération osseuse 
plus rapide et plus sûre que celle obtenue en utilisant  les produits actuel-
lement sur le marché. 
Avant de commercialiser cette technologie innovante (et étonnante) sur 
notre continent, la société liégeoise doit encore attendre jusque la fin de 
l’année une autorisation européenne. Mais de l’autre côté de l’Atlantique, 
l'Agence américaine des médicaments (FDA) ayant d’ores et déjà donné 
son feu vert, Wishbone peut s’appuyer sur un vaste réseau de chirurgiens 
pour entamer les premiers traitements. 
Les Américains seront les premiers à retrouver un sourire éclatant grâce à 
des os de bovins belges. Nul doute que d’autres chirurgiens-dentistes de 
par le monde feront appel à cette technique. 

   MÉNART PERCE

Marché international du compostage
En 1961, l'entreprise familiale Ménart, située à Dour, dans le Hainaut, se lance 
dans la production de matériel agricole. Aujourd'hui, elle est un acteur interna-
tional dans le secteur des machines de compostage pour les grands volumes 
de déchets organiques. 
Au début des années 1980, Ménart s'est détournée de son activité principale 
à savoir la production d'équipements agricoles, qui comprenait un atelier de 
réparation, pour se concentrer sur le marché émergent du compostage. L'en-
treprise répondait ainsi aux demandes de nombreux clients. Rapidement, elle 
propose trois types de machines, totalement adaptées à leurs besoins et à 
leurs budgets : des déchiqueteuses, des retourneurs et des tamis. Elle approvi-
sionne principalement les agriculteurs ou les coopératives agricoles, les socié-
tés de compostage et l'industrie alimentaire qui, selon leur domaine d'activité, 
utilisent le compost comme amendement du sol ou pour le revendre. 
Mais Ménart a visé encore plus haut et a continué à diversifier son offre. Au-
jourd'hui, elle développe et fabrique des lignes de tri qui retirent mécanique-
ment et manuellement les plus gros morceaux des déchets et d'autres qui 
retirent du compost les petites impuretés telles que les morceaux de verre ou 
de plastique. Même les entreprises de recyclage des métaux sont intéressées 
par ce tri minutieux des déchets. 
Depuis son ancrage à Dour, Ménart s’est ouvert sur le monde depuis des dé-
cennies. Elle s'appuie sur ses fournisseurs proches de chez elle et sur un réseau 
international efficace de distributeurs soigneusement sélectionnés. 
Une excellente recette pour le succès.

   USA

Permis de conduire
Les missions diplomatiques et consulaires aux Etats-
Unis ne peuvent pas délivrer ou renouveler les permis 
de conduire belges. 
En Belgique, seuls les résidents (belges et non belges) 
inscrits auprès des autorités locales belges (Commune) 
peuvent obtenir un permis de conduire belge. Conformé-
ment aux règlements européens, les permis de conduire 
européens sont toujours délivrés par les autorités locales 
dans tous les Etats membres. 
Ceci est également le cas aux Etats-Unis où les autorités 
de l’Etat délivrent les permis de conduire. 
Si vous êtes citoyen belge résidant aux Etats-Unis, vous 
devez vous procurez un permis de conduire américain. 
Dans certains Etats, il est possible d’échanger votre per-
mis de conduire belge contre un permis de conduire amé-
ricain; dans d’autres Etats vous devez passer un examen. 
Veuillez contacter le « Department of Motor Vehicles » de 
votre Etat pour des informations plus spécifiques. 

Visiteurs 
Il est parfaitement légal pour un citoyen belge qui réside 
aux Etats-Unis de conduire en Belgique et en Europe 
avec un permis de conduire américain valable en tant 
que touriste ou au cours d’un voyage d’affaires. Pour 
conduire aux Etats-Unis, un citoyen belge doit possé-
der un permis de conduire valable. Dans certains Etats 
il est nécessaire de disposer d’un permis de conduire 
international (IDP) en plus du permis de conduire na-
tional valable. Il convient de vérifier avec les autorités 
compétentes pour chaque Etat où vous circulerez. 
(Lien : https://www.usa.gov/motor-vehicle-services) 
Lorsqu’un citoyen belge rentre en Belgique de façon 
permanente et y établit sa résidence, il doit de nouveau 
obtenir un permis de conduire belge dans sa commune. 
Dans la plupart des cas, le permis de conduire améri-
cain peut être échangé contre un permis de conduire 
belge. 
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